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Excusé :   

 

L’an deux mille vingt-trois, le treize avril, la Communauté de Communes du Pays 
des Écrins étant assemblée en session ordinaire, au Foyer Culturel de 
L’Argentière-La Bessée, après convocation légale du 7 avril 2023, sous la 
Présidence de Monsieur Cyrille DRUJON D’ASTROS, Président de la Communauté 
de Communes du Pays des Écrins. 
 
Étaient présents les Conseillers Communautaires suivants : Marie 
BAILLARD, Dominique BARNEOUD, Marie-Noëlle DISDIER, Gaëlle MOREAU, Alice 
PRUD’HOMME, Carine QUILICI, Sandrine REYMOND, Marie-José SAVOLDELLI, 
Florence TORRENT, Bernard BARONNAT, Marcel CHAUD, Cyrille DRUJON 
D’ASTROS, Camille FAURE, Martin FAURE, Michel FRISON, Serge GIORDANO, 
Jacques PONS, Steeve PEYRON, Gilles PIERRE, Alain SANCHEZ, Serge THIVOLLE. 

 
Le Président, Monsieur Cyrille DRUJON D’ASTROS, accueille l’Assemblée au Foyer 
Culturel de L’Argentière-La Bessée.  
 
Monsieur Alain SANCHEZ, Maire de L’Argentière-La Bessée, souhaite la bienvenue 
aux Conseillers Communautaires dans les locaux de la Mairie. 
 
Les élus souhaitent un joyeux anniversaire à Monsieur Marcel CHAUD. 
 
Le Président, Monsieur Cyrille DRUJON D’ASTROS, fait lecture des procurations. 
 
 

A. Désignation du secrétaire de séance. 
 
Madame Florence TORRENT est désignée Secrétaire de séance. 
 

B. Approbation du compte-rendu du Conseil 

Communautaire du 30 mars 2023. 
 
Approuvé à l’unanimité. 
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE ET FINANCES. 
 
 

Délibération n°1 – Affectation des résultats du Compte Administratif M14 Équipements 
Économiques de l’année 2022. 

 
 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
 

- Vu la délibération n°2 du 30 mars ayant procédé au vote du CA 2022 du budget M14 Equipements 

Economiques. 
- Vu les résultats constatés à savoir : 

• Un déficit d’investissement de 88 287, 84€ 

• Un excédent de fonctionnement de 186 306, 04€ 

• Un solde de restes à réaliser en dépenses de 0, 00€ 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Décide d’affecter les résultats comme suit : 
• De reporter le déficit d’investissement de 88 287, 84€ au compte D001 du BP 2023. 
• D’affecter en réserves 88 287, 84€ des excédents de fonctionnement, au compte 1068 du BP 2023 

permettant de couvrir les 88 287, 84€ de déficit d’investissement reporté. 
• De reporter en fonctionnement le solde d’excédent de fonctionnement de 98 018, 20€ au 

compte R002 du BP 2023. 
 

Approuvée à l’unanimité. 
 
 



Retour à l’Ordre du Jour 
Pour :  Contre :  Abstention : 

Page 3 sur 116 

Délibération n°2 – Subvention d’équilibre au budget M14 Équipements Économiques – 
Année 2023. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
Une subvention d’équilibre sera versée pour assurer l’équilibre du budget M14 Equipements 
Economiques.  
 
Le Conseil Communautaire propose de fixer le montant de la subvention à 62 000, 00€ au titre de 
l’année 2023. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Accepte le versement au budget annexe M14 Equipements Economiques d’une subvention 
décomposée comme suit : 

• 32 000, 00€ pour la Maison de Santé de la Gyronde. 
• 30 000, 00€ pour la pépinière d’entreprises. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°3 – Vote du Budget Primitif M 14 Equipements Economiques 2023. 
 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

Monsieur le Président présente au Conseil Communautaire le budget primitif M14 Equipements 
économiques de la Communauté de Communes qui s’établit comme suit : 
 

- Section d’exploitation dépenses :  572 889, 80 €. 

- Section d’exploitation recettes :  572 889, 80 €. 

 
- Section d’investissement dépenses :  640 682, 33 €. 

- Section d’investissement recettes :  640 682, 33 €. 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Adopte de Budget Primitif M14 Equipements économiques 2023. 
- Adopte par chapitre le budget de la section de fonctionnement et par opération le budget 

de la section d’investissement. 
 

Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°4 –Affectation des résultats du Compte Administratif M43 Transports de 
l’année 2022. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 

 
- Vu la délibération n°3 du 30 mars ayant procédé au vote du CA 2022 du budget M43 

Transports. 
- Vu les résultats constatés à savoir : 

• Un excédent d’investissement de 96 154, 43€ 

• Un équilibre de fonctionnement. 

• Un solde de restes à réaliser en dépenses de 0, 00€ 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Décide d’affecter les résultats comme suit : 
• De reporter l’excédent d’investissement de 96 154, 43€ au compte R001 du BP 2023. 

 
 

Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°5 – Subvention d’équilibre au Budget M43 Transport – Année 2023. 
 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

Comme convenu dans les statuts de création de la régie des transports par délibération du 12 mai 2005, 
la Communauté de Communes accorde une subvention d’équilibre annuelle maximale pour 
l’exploitation de la régie d’un montant de 737 954, 68€ pour l’exercice 2023. 
 
Les versements se feront selon les besoins de trésorerie de la régie au cours de l’exercice.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Accepte le versement à la régie des transports d’une subvention d’équilibre maximale de 
737 954, 68€ pour l’exercice 2023. 

- Précise que les versements seront effectués en fonction des besoins de trésorerie de la régie 
des transports. 

- Autorise le versement d’un acompte sur la subvention d’équilibre 2024, en janvier 2024, ne 
pouvant dépasser le quart de la subvention accordée au titre de l’année 2023. 

 
 

Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°6 – Vote du Budget Primitif M 43 Transport 2023. 
 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

Monsieur le Président présente au Conseil Communautaire le budget primitif M43 Transport de la 
Communauté de Communes qui s’établit comme suit : 
 

- Section d’exploitation dépenses :  801 772, 32€ 

- Section d’exploitation recettes :  801 772, 32€ 

 
- Section d’investissement dépenses :  9 275, 31€ 

- Section d’investissement recettes :  130 561, 83€ 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Adopte de Budget Primitif M43 Transport 2023. 
- Adopte par chapitres le budget de la section d’investissement et les programmes sont 

donnés pour information. 
 
 

Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°7 – Affectation des résultats du Compte Administratif M14 Cinéma de 
l’année 2022. 

 
 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
- Vu la délibération n°7 du 30 mars ayant procédé au vote du CA 2022 du budget M14 Cinéma. 
- Vu les résultats constatés à savoir : 

• Un excédent d’investissement de 26 973, 03€ 

• Un excédent de fonctionnement de 13 619, 32€ 

• Un solde de restes à réaliser en dépenses de 0, 00€ 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Décide d’affecter les résultats comme suit : 
• De reporter l’excédent de fonctionnement de 13 619, 32 € au compte R002 du BP 2023. 
• De reporter l’excédent d’investissement de 26 973, 03 € au compte R001 du BP 2023. 

 
 
 

Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°8 – Subvention d’équilibre au Budget M14 Cinéma – année 2023. 
 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

Une subvention d’équilibre sera versée pour assurer l’équilibre du budget M14 Cinéma.  
 
Le Conseil Communautaire propose de fixer le montant de la subvention à 48 605, 44€ au titre de 
l’année 2023. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Accepte le versement au budget annexe M14 Cinéma d’une subvention d’un montant de 
48 605, 44€. 

 
 

Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°9 – Vote du Budget Primitif M 14 Cinéma 2023. 
 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

Monsieur le Président présente au Conseil Communautaire le budget primitif M14 Cinéma de la 
Communauté de Communes qui s’établit comme suit : 
 

- Section d’exploitation dépenses :  112 427, 76€ 

- Section d’exploitation recettes :  112 427, 76€ 

 
- Section d’investissement dépenses :  35 832, 93€ 

- Section d’investissement recettes :  35 832, 93€ 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Adopte de Budget Primitif M14 Cinéma 2023. 
- Adopte par chapitres le budget de la section d’investissement et les programmes sont 

donnés pour information. 
 
 

Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°10 – Subvention d’équilibre au Budget M14 Social – Année 2023. 
 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

 
Par délibération n°1 du 22 décembre 2006, le Conseil Communautaire a décidé la création du budget 
annexe M14 Social pour la gestion des actions du secteur social regroupant : 

- Petite enfance (crèches, garderies, RAM). 
- Enfance, jeunesse, activités des CELSH, CEL et du centre social. 
- Ecole de Musique. 
- Subventions aux associations à caractère social. 

 
Une subvention d’équilibre maximale est versée annuellement. Le Conseil Communautaire propose de 
fixer le montant maximum à 1 197 656, 60€ au titre de l’année 2023. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Accepte le versement au budget annexe M14 Social d’une subvention d’équilibre maximale 
de 1 197 656, 60€ pour l’exercice 2023. 

- Valide l’exposé du Président 
 
 

Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°11 – Vote du Budget Primitif M14 Social 2023. 
 

Monsieur le Président présente au Conseil Communautaire le budget primitif M14 Social de la 
Communauté de Communes qui s’établit comme suit : 
 

- Section d’exploitation dépenses :  2 152 058, 60€. 

- Section d’exploitation recettes :  2 152 058, 60€. 

 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Adopte de Budget Primitif M14 Social 2023. 
 
 

Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°12 – Vote des taux de fiscalité – Année 2023. 
 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

- Vu le Pré Conseil du 23 mars 2023 et la présentation des Budgets Primitifs. 
- Vu la délibération n°5 du 30 mars 2023 arrêtant le CA 2022 du Budget Général M14. 

 
Le Président propose : 

- Taux d’imposition : 
• Taxe foncière bâti : 10, 04 %. 
• Taxe foncière non bâti : 68, 20 %. 
• Taxe Cotisation Foncière des Entreprises : 35, 89 %. 
• Taxe d’habitation pour les résidences secondaires : 8, 81 %. 

 
- TEOM : 

• Taxe d’enlèvement d’ordures ménagères : 12, 55 %. 
 
Pour rappel, taxe d’habitation 2020 : 8, 81 %. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Adopte les taux de d’imposition proposés ci-dessus au titre de l’année 2023. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°13 – Affectation des résultats du Compte Administratif M14 Général de 
l’année 2022. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

- Vu la délibération n°5 du 30 mars ayant procédé au vote du CA 2022 du budget M14 Général. 
- Vu les résultats constatés à savoir : 

• Un excédent d’investissement de 722 819, 55 €. 

• Un excédent de fonctionnement de 1 181 116, 40 €. 

• Un solde de restes à réaliser en dépenses de 1 220 002, 16 €. 

• Un solde de restes à réaliser en recettes de 816 636, 62 €. 

 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Décide d’affecter les résultats comme suit : 
• De reporter l’excédent d’investissement de 722 819, 55€ au compte R001 du BP 2023. 
• De reporter l’excédent de fonctionnement de 1 181 116, 40€ au compte R002 du BP 2023. 

 
 

Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°14 – Vote du Budget Primitif M14 Général 2023. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 

 
- Vu les réunions des commissions, du pré-conseil et du bureau portant analyse de l’évolution 

des charges et produits des services et des orientations budgétaires pour la préparation des 

budgets primitifs de l’année 2023. 

- Vu les délibérations arrêtant le CA 2022 du budget Général M14. 

- Vu les présentations des budgets primitifs 2023 aux commissions thématiques de janvier 

2023 et février 2023. 

- Vu la présentation des budgets primitifs 2023 aux conseillers communautaires lors de la 

réunion du 23 mars 2023. 

- Vu la délibération de fixation des taux d’imposition au titre de l’année 2023. 

 
Monsieur le Président présente au Conseil Communautaire le budget primitif M14 Général de la 
Communauté de Communes qui s’établit comme suit : 
 

- Section d’exploitation dépenses :  12 201 388, 19 €. 

- Section d’exploitation recettes :  12 201 388, 19 €. 

 
- Section d’investissement dépenses :  7 170 800, 11 €. 

- Section d’investissement recettes :  7 170 800, 11 €. 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Adopte de Budget Primitif M14 Général 2023. 
- Adopte par chapitres le budget de la section d’investissement et les programmes sont 

donnés pour information. 
 

Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°15 – Affectation des résultats du Compte Administratif M49 
Assainissement de l’année 2022. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 

 
- Vu la délibération n°6 du 30 mars ayant procédé au vote du CA 2022 du budget M49 

Assainissement. 
- Vu les résultats constatés à savoir : 

• Un excédent d’investissement de 701 117, 45 €. 

• Un excédent de fonctionnement de 465 168, 26 €. 

• Un solde de restes à réaliser en dépenses de 198 967, 83 €. 

• Un solde de restes à réaliser en recettes de 339 632, 41 €. 

 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Décide d’affecter les résultats comme suit : 
• De reporter l’excédent d’investissement de 701 117, 45 € au compte R001 du BP 2023. 
• D’affecter en réserves l’excédent de fonctionnement de 465 168, 26 € au 1068 du BP 2023. 

 
 

Approuvée à l’unanimité. 
 
 
  



Retour à l’Ordre du Jour 
Pour :  Contre :  Abstention : 

Page 36 sur 116 

Délibération n°16 – Vote du Budget Primitif M49 Assainissement 2023. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
Monsieur le Président présente au Conseil Communautaire le budget primitif M49 Assainissement 
de la Communauté de Communes qui s’établit comme suit : 
 

- Section d’exploitation dépenses :  1 952 586, 08 €. 

- Section d’exploitation recettes :  1 952 586, 08 €. 

 
- Section d’investissement dépenses :  1 429 890, 76 €. 

- Section d’investissement recettes :  2 730 269, 04 €. 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Adopte de Budget Primitif M49 Assainissement 2023. 
- Adopte par chapitres le budget de la section d’investissement et les programmes sont 

donnés pour information. 
 
 

Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°17 – Affectation des résultats du Compte Administratif M14 ZA Pont la 
Lame de l’année 2022. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

- Vu la délibération n°8 du 30 mars ayant procédé au vote du CA 2022 du budget M14 ZA Pont 

la Lame. 
- Vu les résultats constatés à savoir : 

• Un excédent d’investissement de 85 251, 23 €. 

• Un excédent de fonctionnement de 64 206, 02 €. 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Décide d’affecter les résultats comme suit : 
• D’affecter en réserves 64 206, 02€ des excédents de fonctionnement, au compte 1068 du 

BP 2023. 
• De reporter l’excédent d’investissement de 85 251, 23 € au compte R001 du BP 2023. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°18 – Vote du Budget Primitif M14 ZA Pont la Lame 2023. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
Monsieur le Président présente au Conseil Communautaire le budget primitif M14 ZA Pont La Lame 
de la Communauté de Communes qui s’établit comme suit : 
 

- Section d’exploitation dépenses :  230 588, 94 €. 

- Section d’exploitation recettes :  230 588, 94 €. 

 
- Section d’investissement dépenses :  162 828, 19 €. 

- Section d’investissement recettes :  365 516, 33 €. 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Adopte de Budget Primitif M14 ZA Pont La Lame 2023. 
- Adopte par chapitres le budget de la section d’investissement et les programmes sont 

donnés pour information. 
 
 

Approuvée à l’unanimité. 
 
Monsieur Bernard BARONNAT demande pourquoi ce programme porte ce nom. Monsieur 
Martin FAURE répond que le projet initial portait le nom de ZA Pont la Lame et que désormais 
c’est la Zone d’Activité du Villaret mais pour le budget nous avons conservé le nom initial. 
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Délibération n°19 – Fixation du produit de la Taxe GEMAPI au titre de l’année 2023. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 

 
- Vu l’article 1530 bis du Code Général des Impôts introduit par la loi 2014-58 du 27 janvier 2014, dite 

loi de modernisation de l’Action Publique et l’Affirmation des Métropoles pour la compétence 
Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations. 

- Vu l’arrêté préfectoral n°05.2016-12.02.002 du 2 décembre 2016 approuvant la modification des 
statuts de la Communauté de Communes du Pays des Ecrins, notamment le point 6.2.7, portant 
GEMAPI. 

- Vu la délibération n° 9 du 29 septembre 2016, instaurant la taxe GEMAPI. 
 
Le Président propose de fixer le produit de la taxe pour la Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention 
des Inondations sur la base de 30€ par habitant DGF pour le financement des actions envisagés en 
2023 : 

- Entretien et gestion des milieux aquatiques et des protections contre les crues,  
- Des travaux de confortement de la digue en rive droite de la Durance à l’Argentière-La Bessée 
- Des travaux de protection du secteur des Allouviers à Freissinières,  
- Des études préparatoires : 

• Aménagement de l’Onde et du Gyr, 
• Travaux de création d’une digue au hameau de Prelles à Saint Martin de Queyrières, 
• Etude De Dangers (EDD) de torrent de Sachas et du Bouchouse 
• Démarches préalables au confortement des digues du torrent du Fournel, 

 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Arrête le produit de la Taxe Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations à 

368 790 € pour la population GEMAPI de 12 293 habitants DGF. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°20 – Mise à jour des effectifs. 
 
Présentation de la délibération : Serge GIORDANO. 
 

- Vu les propositions d’avancements de promotion interne au titre de l’année 2023. 
 
Le Président informe qu’il convient d’adapter les postes existants dans la collectivité suite aux arrêtés du 
Président du Centre de Gestion des Hautes - Alpes fixant la liste d’aptitude aux cadres d’emplois des 
rédacteurs, des conseillers des Activités Physiques et Sportives et des agents de maîtres au titre de l’année 
2023. 
 
Suppression de poste suite à promotion interne : 
 

- 1 Adjoint administratif principal de 1ère classe à temps complet à compter du 01 avril 2023. 
- 1 Adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet à compter du 01 avril 2023. 
- 1 Educateur des Activités Physiques et Sportives principal de 1ère classe à 75% à compter du 

01 avril 2023. 
 
Création de poste suite à promotion interne : 

- 1 Rédacteur principal de 2ème classe à temps complet à compter du 01 avril 2023. 
- 1 Agent de maîtrise à temps complet à compter du 01 avril 2023. 
- 1 Conseiller des Activités Physiques et Sportives principal de 1ère classe à 75% à compter du 

01 avril 2023. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Autorise le Président à supprimer et créer les postes selon la liste d’aptitude communiquée 

par le centre de gestion des Hautes-Alpes. 
 
 

Approuvée à l’unanimité. 
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TRANSITION ÉCOLOGIQUE RAISONNÉE – 
ENVIRONNEMENT ET TRAVAUX. 
 
Délibération n°21 – Convention de groupement de commandes pour la future 
plateforme de co-compostage supra-communautaire. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 

 
- Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 1414-3. 
- Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L2113-6 et L2113-8. 
- Vu les statuts de la communauté de communes du Pays des Écrins. 
- Vu la délibération n°1 en date du juillet 2022 approuvant le principe du recours à une Société 

Publique Locale. 
- Vu la convention de mutualisation et de financement de l’assistance à maîtrise d’ouvrage 

pour l’étude et la réalisation du projet de plateforme de co-compostage signée en date du 

20 décembre 2021. 
- Vu le compte rendu du comité de pilotage n°8 du 24 janvier 2023. 
- Vu le compte rendu du comité de pilotage n°9 du 14 février 2023. 
- CONSIDERANT l’intérêt de créer une plateforme de co-compostage pour la gestion et la 

valorisation des biodéchets, des déchets verts et des boues d’épuration du territoire. 
- CONSIDERANT le projet de plateforme de co-compostage porté par les communautés de 

communes du Briançonnais, du Pays des Ecrins, du Guillestrois-Queyras, de Serre-Ponçon et 

le Syndicat MIxte de Traitement des Ordures Ménagères du Guillestrois, du Queyras et de 

l'Argentiérois (SMITOMGA). 
- CONSIDERANT l’étude réalisée portant sur une mission juridique d’aide à la décision du statut 

et du mode de gestion, de la structure porteuse et d’exploitation de la future plateforme. 
- CONSIDERANT la nécessité de lancer la consultation du marché de conception-réalisation 

de la future plateforme de co-compostage supra-communautaire. 
- CONSIDERANT que les membres de la commission d’appel d’offres du groupement doivent 

être élus parmi ceux des commissions d’appel d’offres de chaque partie membre du 

groupement. 
- CONSIDERANT le projet de convention de groupement de commandes annexé à la 

présente délibération. 

 
Etant préalablement rappelé que, les communautés de communes du Briançonnais, du Pays des 
Écrins, du Guillestrois-Queyras, et de Serre-Ponçon (ensemble désignées « les communautés de 
communes partenaires ») ont engagé une réflexion sur le portage opérationnel d’une gouvernance 
commune de la future plateforme, intégrant les questions de la propriété du foncier, de la 
propriété de la future plateforme et de sa gouvernance. 

 
A l’issue des études réalisées, les communautés de communes partenaires ont opté :  

- Pour le recours à un marché de conception-réalisation en vue de la réalisation des études et 
la construction de la plateforme de compostage, conclu dans le cadre d’une procédure avec 
négociation ;  

 
- Pour la création d’une société publique locale (SPL) unique associant les communautés de 

communes partenaires et le Syndicat MIxte de Traitement des Ordures Ménagères du 
Guillestrois, du Queyras et de l'Argentiérois (SMITOMGA) et ayant pour objet social la 
conception, construction et exploitation de la plateforme de Co-compostage montage qui 
est apparu le plus adapté aux enjeux et objectifs poursuivis.  
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Dans l’attente de la création de la SPL, les EPCI souhaitent recourir à un groupement de commandes 
pour assurer le lancement de la procédure visant à l’attribution du marché de conception-réalisation de 
la plateforme supra-communautaire de compostage, qui serait in fine signé par la SPL, cette dernière se 
substituant aux membres du groupement de commandes afin notamment de procéder à la signature 
du marché, et au suivi de son exécution.  
 
Les articles L.2113-6 et suivants du Code de la Commande Publique offrent la possibilité aux acheteurs 
publics d’avoir recours à des groupements de commandes qui ont vocation à rationaliser les achats afin 
de gagner en efficacité en mutualisant les procédures de passation de contrat. 
 
L’article 2113-7 du CCP en particulier permet de confier au Groupement de commande la seule passation 
d’un marché pour le compte des autres membres. 
 
Le fonctionnement du groupement de commandes impliquera de la part de ses membres :  

- La constitution d’un comité de pilotage ;  
- La création d’une commission d’appel d’offres ad hoc. 

 
Les conditions et modalités de fonctionnement du groupement de commandes sont définies dans une 
convention annexée à la présente. 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve les termes de la convention de groupement de commandes avec les 
Communautés de Communes du Guillestrois-Queyras, du Briançonnais, de Serre-Ponçon, 
et du Syndicat MIxte de Traitement des Ordures Ménagères du Guillestrois, du Queyras et de 
l'Argentiérois 

- Désigne Martin FAURE comme membre titulaire et Alice PRUD’HOMME comme membre 
suppléant de la commission d’appel d’offres du groupement de commandes. 

- Désigne Martin FAURE comme membre titulaire et Alice PRUD’HOMME comme membre 
suppléant du comité de pilotage  

- Autorise le Président à signer la convention de groupement de commande ponctuel année 
à la présente 

- Autorise le Président à prendre tous les actes nécessaires à la création du groupement ; 
 
 
 

Approuvée à l’unanimité. 
 
Monsieur Michel FRISON rappelle que la Commune avait demandé des engagements 
concernant les nuisances olfactives. 
 
Monsieur Martin FAURE souligne que le cabinet a bien pris en compte cette demande. 
 
Monsieur Cyrille DRUJON D’ASTROS informe l’Assemblée qu’une réunion est organisée le 
14 avril avec les services de l’Etat concernant les difficultés soulevées lors de la rencontre du 
Guichet Unique. 
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DÉVELOPEMENT DU TOURISME – ACTIVITÉS DE 
PLEINE NATURE – AMÉNAGEMENT ET MOBILITÉ. 
 
Délibération n°22 – Demande de subvention Carsat Sud-Est : Appel à projet « Soutenir 
les lieux de vie collectifs » - Construction d’un bâtiment à destination de logements en 
habitat inclusif à L’Argentière-La Bessée. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 

 
Considérant les nouvelles politiques publiques en matière d’habitat et la nécessité pour le territoire 
du Pays des Ecrins de développer des formes d’habitats alternatifs et/ ou intermédiaires afin de 
répondre aux besoins de l’ensemble de la population, il a été décidé de construire un bâtiment à 
destination de logements en habitat inclusif et de locaux à caractère social. 
 
En effet, l’habitat inclusif est par définition un logement ordinaire, meublé ou non, adapté aux 
besoins des personnes présentant un handicap ou une dépendance liée à l’âge, dans un 
environnement partagé et aménagé pour permettre la vie individuelle de chaque habitant, leur vie 
sociale et partagée et le « vivre ensemble », à l'intérieur comme à l'extérieur du logement.  
 
L’habitat inclusif permet également aux résidents de vivre à proximité de commerces et de 
services diversifiés, mais également de solliciter un accompagnement social, médico-social et 
sanitaire. 
 
Plus précisément, le projet porté par la Communauté de Communes du Pays des Ecrins prévoit la 
construction d’un bâtiment d’environ 600 m2 sur 3 niveaux, à l’Argentière-La Bessée, rue du 
Fournel.  
La programmation est la suivante : 
 

- 4 logements en habitat inclusif de type studios indépendants de plain-pied PMR (chambre 

kitchenette et salle de bain/wc), une chambre destinée aux visiteurs/ famille, des parties 

communes (salon, cuisine, buanderie, WC, salle de bain), un jardin partagé. 
 

- Des locaux visant à accueillir une structure assurant les services sanitaires sociaux et médico-

sociaux pour la prise en charge globale des personnes âgées et/ ou handicapées du territoire 

des Hautes-Alpes et des résidents des logements en habitat inclusif. 

 
Une première demande de financement a été déposée en décembre 2023 au titre de la DETR 2023 
pour un montant de 538 000 € HT. Cette demande concernait l’ensemble du projet de 
construction (habitat inclusif et locaux). 
 
La Carsat Sud-Est a lancé un appel à projet « Soutenir les lieux de vie collectifs » dans le cadre de sa 
politique d’action sociale pour la prévention de la perte d’autonomie.  
 
Cet appel à projet porte sur un seul des volets du projet : l’habitat inclusif.  
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A ce titre, le Président propose donc de solliciter la Carsat Sud-Est de la façon suivante :  

 
DÉPENSES - EN EUROS - HT 

Construction d’un bâtiment à destination de logements en habitat inclusif  
(Honoraires techniques et études, travaux) 

 

TOTAL 498 008.00 
RECETTES – EN EUROS - HT 

ETAT – DETR 2023 – 40 % 199 203.00 
Carsat Sud-Est – 50 % 249 004. 00 

Autofinancement – 10%  49 801.00 
TOTAL 498 008.00 

 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve le projet et son contenu 
- Approuve le plan de financement de l’opération. 
- Autorise le Président à engager la Communauté de Communes du Pays des Ecrins dans 

cette opération. 
- Autorise le Président à solliciter une aide de la Carsat Sud-Est au titre d’un appel à projet 

« Soutenir les lieux de vie collectifs ». 

- Inscrit cette dépense au budget. 
- Autorise le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette 

opération. 
 
 

Approuvée à l’unanimité. 
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DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SERVICES AU 
PUBLIC. 
 
Délibération n°23 – Syndicat Mixte Intercantonal de l’abattoir Guil Durance (SMIAGD) – 
Participations financières 2023. 
 
Présentation de la délibération : Jacques PONS. 

 
- Vu les statuts de la Communauté de Communes portant compétence « abattoir ». 
- Vu les statuts du SMIAGD modifiés, visés par arrêté préfectoral n°05-2018-09-24-004 du 

24 septembre 2018. 
- Vu la délibération 2023 03 08 N°11 du Conseil syndical du Syndicat Mixte Intercommunal de 

l’Abattoir Guil Durance portant sur les participations financières des Communautés de 
Communes membres du SMIAGD pour 2023 aux frais de fonctionnement, à la dotation aux 
amortissements, aux travaux d’investissement et au remboursement du capital de l’emprunt 
de la BPA. 

 
 
Le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire que la Communauté de 
Communes du Pays des Ecrins adhère au Syndicat Mixte Intercantonal de l’Abattoir Guil Durance 
(SMIAGD). 
 
Il précise que le conseil syndical du SMIAGD s’est réuni le 8 mars 2023.  
 
Il a présenté au vote la participation financière 2023 de chaque Communauté de Communes sur la 
base des frais de fonctionnement, des frais d’investissement et du remboursement de l’emprunt. 
 
Le Président indique que, dans le respect de la clé de répartition statutaire, la Communauté de 
Communes du Pays des Ecrins devra verser, au SMIAGD, pour l’exercice 2023, la somme totale de 
15 251,48 € répartie de la façon suivante : 

• 8 276,45 € en fonctionnement comprenant différentes charges de fonctionnement, contrats 
de maintenance, les charges de personnel et la dotation aux amortissements ; 

• 6 975,03 € en investissement comprenant le remboursement du capital d’emprunt BPA et 
des travaux d’extension de la toiture au-dessus de la zone du quai d’expédition avec la pose 
d’un auvent. 

 
 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Autorise l’inscription budgétaire de la somme de 8 276,45 € au budget 070 M14 général 

(fonctionnement). 
- Autorise l’inscription budgétaire de la somme de 6 975,03€ au budget 070 M14 général 

(investissement). 
- Autorise le Président à verser la somme de 15 251,48 € au SMIAGD. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°24 – Demandes de subvention à vocation économique 2023. 
 
Présentation de la délibération : Jacques PONS. 

 
- Vu la demande de subvention à caractère économique adressée le 14 novembre 2022 par 

la plateforme de financement Initiative Nord Hautes-Alpes (INHA). 
- Vu la demande de subvention à caractère économique de l’association Les Enseignes du 

Pays des Ecrins enregistrée le 13 décembre 2023. 
- Vu la commission développement économique et services aux publics du 21 février 2023. 

 
 
Le Président présente les demandes de subvention présentées par Initiative Nord Hautes-Alpes et 
par l’association Les Enseignes du Pays des Ecrins, pour l’année 2023. 
 
Pour Initiative Nord Hautes-Alpes 
 
Le Président précise que la plateforme de financement Initiative Nord Hautes-Alpes sollicite une 
subvention d’un montant de 8 500 € au titre de l’année 2023 pour les frais de fonctionnement liées 
aux actions qu’elle va conduire sur le territoire du Pays des Ecrins. 
 
Il rappelle que cette structure propose aux entreprises en création ou en développement des 
formules notamment des prêts d’honneur à taux 0.  
 
Au titre de l’année 2022, 103 000€ ont été prêtés directement par INHA à 9 entreprises du Pays des 
Ecrins. INHA a aussi permis, via l’instruction de dossiers pour le compte des entreprises, de faire 
bénéficier aux entreprises du territoire de 33 000€ de prêts BPI. 
 
Cette structure compte en moyenne 5 ETP et a un budget de fonctionnement estimé à 261 000€ 
pour l’année 2023.  
 
Par ailleurs, le Président rappelle que Luceo met à disposition d’Initiative Nord Hautes-Alpes une 
salle de réunion par mois pour que la structure puisse organiser les comités d’agrément 
permettant d’étudier les demandes de prêts formulées par les dirigeants ou futurs dirigeants. 
 
Sur la base des travaux conduits en commission, le Président propose de reconduire une valeur de 
subvention de 7 500 € au titre de l’exercice 2023 pour cette structure, valeur qui est identique à 
l’aide annuelle accordée ces dernières années. 
 
Pour l’association Les Enseignes du Pays des Ecrins 
 
Le Président rappelle que Les Enseignes du Pays des Ecrins est l’association qui réunit des 
commerçants, des artisans et des indépendants du territoire. 
Elle a pour vocation la promotion, l’animation et le développement des acteurs 
socioprofessionnels du territoire et la défense de leurs intérêts. 
Au 31 décembre 2022, l’association comptait 40 membres actifs. Elle a bénéficié de la mise à 
disposition d’un manager de commerce à temps partagé qui lui a permis de conduire différentes 
actions dont la journée des métiers, la mise en valeur des socioprofessionnels dans des brochures 
ou sur les réseaux sociaux, l’animation du portail numérique jacheteenecrins.fr, l’opération achats 
remboursés à Noël. 
 
Pour 2023, l’association sollicite une subvention d’un montant de 1 300 € pour le montage des    
projets et le fonctionnement global de l’association. Elle a par ailleurs sollicité la participation 
financière du Département (500 €) et de la Chambre de Commerce et d’Industrie (2 100 €). 
Pour l’année 2023, l’association projette de : 

- On fête le printemps – opération achats remboursés 

- La journée des métiers -opération de valorisation des savoir-faire locaux 
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Le budget prévisionnel pour l’année 2023 s’élève à 10 300 €. 
 
Le Président propose d’allouer une subvention de 1 300 € au titre de l’exercice 2023 aux Enseignes 
du Pays des Ecrins. 
 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire :  

- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve la proposition du Président d’allouer une subvention de 7 500 € à Initiative Nord 

Hautes-Alpes, pour l’année 2023. 
- Approuve la proposition du Président d’allouer une subvention de 1 300 € aux Enseignes du 

Pays des Ecrins, pour l’année 2023. 
- Autorise le Président à inscrire ces sommes au budget M14 général. 
 
 

Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°25 – Demande de subvention 2023 – Association Bâtir. 
 
Présentation de la délibération : Jacques PONS. 
 

- Vu la demande de subvention de l’association Bâtir enregistrée en date du 29/09/2022 
- Vu la commission développement économique et services au public en date du 21/02/2023 

 
 
Le Président rappelle que l’association Bâtir assure la gestion du Logis des Jeunes des Ecrins, sur la 
Commune de L’Argentière-La Bessée. 
Cette structure d’hébergement de 25 places (15 T1 et 5 T1’) a pour vocation d’accompagner les jeunes 
en mobilité professionnelle dans leur parcours d’accès à l’autonomie à partir de l’habitat.  
Elle a pour objectifs de : 

- Favoriser l’insertion et l’autonomie. 
- Proposer une gamme de logements diversifiée. 
- Accueillir, informer, orienter et accompagner vers et dans le logement. 
- Participer à l’émancipation des jeunes. 
- Favoriser la mixité et l’engagement des jeunes. 

 
Le Logis accueille les jeunes de 16 à 25 ans (30 ans sur dérogation). Environ 40 jeunes bénéficient 
chaque année des actions de la résidence.  
Il peut s’agir notamment d’apprentis, de compagnons du devoir, de stagiaires de la formation 
professionnelle du CRFCK, de jeunes en recherche d’emploi.  
Le taux d’occupation est très satisfaisant. Un travail en réseau est conduit notamment avec la Mission 
locale et le service jeunesse de la Communauté de Communes du Pays des Ecrins. 
Le Président indique que l’association a engagé des investissements pour rendre plus agréables et 
modernes les lieux de vie des résidents notamment les cuisines (travaux achevés au printemps 2022). 

Le budget prévisionnel de fonctionnement pour l’année 2023 s’élève à 151 910 €. Le logis des jeunes 
fonctionne avec 1,83 équivalents temps plein. 

L’association demande pour l’année 2023 une participation financière aux actions de la structure, à 
hauteur de 25 000 €. L’association a sollicité par ailleurs le soutien de l’Etat (12 100€), du Conseil 
départemental des Hautes-Alpes (5 000 €). 

Le Président propose d’attribuer la somme de 25 000 € à l’association Bâtir (soit 16,45% des produits), 
montant identique à celui attribué en 2022.  
 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire :  

- Approuve l’exposé du Président. 
- Adopte la proposition d’attribution de subventions 2023 à l’association Bâtir pour un montant de 

25 000 €. 
- Charge le Président des notifications et de la prise de l’arrêté et de sa mise en œuvre. 
- Confirme l’inscription des crédits nécessaires au BP 2023 du budget 400. 

 
 

Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°26 – Demande de subvention France Service 2023. 
 
Présentation de la délibération : Jacques PONS. 
 
Le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire que la Communauté de Communes 
gère deux structures mutualisées de services au public : France services de L’Argentière-La Bessée 
et l’antenne de Vallouise-Pelvoux.  
 
Il rappelle que dans le cadre de la dynamique nationale, l’Etat mobilise des crédits pour 
accompagner le fonctionnement de ces structures aux côtés des opérateurs nationaux. 
 
En 2022, 7995 personnes ont été accueillies à France services soit en moyenne 31 personnes par jour. 
Les agents France services ont assuré principalement les accompagnements des usagers dans les 
démarches vers l’assurance retraite, l’assurance maladie, l’Agence Nationale des Titres Sécurisés, Pôle 
emploi, la Caisse d’Allocations Familiales et les finances publiques. 
 
Le Président ajoute que les deux espaces poursuivront les objectifs suivants, en 2023, en plus de leurs 
missions d’accueil du public : 

- Renforcer l’action autour de la médiation numérique et de l’appropriation des usages du 

numérique grâce à la présence du conseiller numérique. 
- Finaliser les actions dans le cadre de la coopération Lab 3 I sur le thème de l’illettrisme et 

l’illectronisme pour faciliter l’accès aux droits. 
- Poursuivre les enquêtes de terrain auprès des employeurs et des travailleurs saisonniers dans 

le cadre des conventions communes touristiques de Puy Saint-Vincent, des Vigneaux et de 

Vallouise/Pelvoux, de L’Argentière-La Bessée ; dégager des pistes d’actions en faveur du 

recrutement et du logement. 
- Participer à la journée de l’habitat organisé par la Communauté de Communes ; inciter les 

propriétaires à louer leurs biens. 
- Poursuivre l’action « accueil du nouvel arrivant » au mois de septembre. 
- Conforter la relation avec LUCEO en termes de création d’entreprises et de parcours 

professionnel. 

- Participer aux actions des réseau national et départemental France services, aux actions de 

formations des opérateurs. 

 
Afin de développer ces nouvelles actions à destination de tout public et d’aider au fonctionnement 
des deux structures, la Communauté de Communes souhaite solliciter, pour un montant total de 
dépenses de 274 662,20 € TTC, une participation financière à hauteur de 30 000 € répartie de la façon 
suivante : 15 000 € au titre du FNADT et 15 000 € au titre du fonds inter-opérateur. 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Autorise le Président à solliciter la participation financière de l’Etat au titre du FNADT pour un 

montant de 15 000 €, pour l’année 2023 pour un montant de 274 662,20 € de dépenses. 
- Autorise le Président à solliciter la participation financière des opérateurs au titre du Fonds 

inter-opérateurs pour un montant de 15 000 €, pour l’année 2023 pour un montant de 
274 662,20 € de dépenses. 
 
 

Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°27 – Convention Opération de Revitalisation de Territoire (ORT). 
 
Présentation de la délibération : Jacques PONS. 
 

- Vu la convention d’adhésion conclue entre l’Etat, l’ANCT, l’ANAH, le Conseil Départemental 

des Hautes-Alpes, la Commune de L'Argentière-La Bessée, la Banque des Territoires et la 
Communauté de Communes du Pays des Ecrins le 7 mai 2021. 

- Vu le comité de pilotage réuni en assemblée le 28 mars 2023 et validant le programme 

d’actions et le périmètre d’intervention. 
 
Le Président rappelle que la Communauté de Communes du Pays des Ecrins s’est engagée depuis 

le 7 mai 2021 dans le programme Petites Villes de Demain (PVD) avec pour objectif de formaliser le 

projet de territoire par la signature d’une convention de type Opération de Revitalisation de Territoire 

(ORT). 

 
Ce dispositif vise à renforcer l’attractivité des centres-villes et à répondre aux enjeux d’amélioration 
de l’habitat et du cadre de vie, de développement de services et d’activités en prenant en compte 
les objectifs de transition écologique.  
 
La convention d’ORT est conclue pour une durée de 5 ans, révisable annuellement. 
 
CONSIDERANT la nécessité de répondre aux enjeux notamment de : 

• Dégradation de l’habitat, logements insalubres, îlots dégradés, logements vacants, carence 

de logements saisonniers et à l’année. 

• Redéfinition des espaces publics, conflits d’usage, de circulation automobile et douce.  

• Maintien et développement de l’offre commerciale et artisanale, montée en compétences 

des professionnels. 

 
CONSIDERANT l’opportunité d’engager sur le territoire de la commune de L'Argentière-La Bessée 
une Opération de Revitalisation de Territoire (ORT) ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt de la démarche, pour renforcer la mise en œuvre d’un projet global de 
revitalisation du cœur de ville, par des actions de requalification du bâti afin de rénover le parc de 
logements, de locaux commerciaux et artisanaux, ainsi que de créer un cadre attractif propre au 
développement à long terme du territoire et au maintien de la population décliné autour des 
thématiques suivantes ; 

• Habitat-logement. 

• Commerces, équipements, activités. 

• Aménagement, cadre de vie, espaces publics. 

• Mobilité. 

 
CONSIDERANT le périmètre de la stratégie territoriale de la commune de L'Argentière-La Bessée et 
les secteurs d’intervention de l’ORT ; 
 
CONSIDERANT que dans le périmètre défini, nommé périmètre ORT, les projets portés aujourd’hui 
par les communes concernées ainsi que la Communauté de Communes du Pays des Ecrins 
pourraient bénéficier, dans le cadre de l’Opération de Revitalisation de Territoire, de nouveaux 
droits juridiques et fiscaux pour : 

• Renforcer l’attractivité du territoire. 

• Soutenir la réhabilitation de l’habitat et notamment avec un accès prioritaire des aides de 

l’Anah (Agence Nationale de l’Habitat) et l’éligibilité au dispositif DENORMANDIE dans 

l’ancien. 

• Maîtriser le foncier avec droit de préemption renforcé notamment sur les locaux artisanaux 

et commerciaux. 

• Faciliter la réalisation des projets grâce à des dispositifs simplifiant les procédures. 
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Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire :  

- Approuve l’exposé du Président. 
- Sollicite la mise en place d’une Opération de Revitalisation de Territoire. 
- Valide les orientations stratégiques et la planification des actions définies dans le projet de 

convention 
- Valide le périmètre ORT 
- Autorise le Président à signer la convention concernant l’Opération de Revitalisation de 

Territoire et tous les documents relatifs à ce projet. 
 
 

Approuvée à l’unanimité. 
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Monsieur Michel FRISON informe qu’un courrier de cadrage a été adressé par le Ministre des 
Transports au Préfet de Région concernant le projet de déviation où il demande d’étudier un 
solution alternative qui passe par un aménagement de l’existant. Cette solution concernant 
uniquement une amélioration de la circulation mais ne prend pas en compte la qualité de vie, 
le tourisme…. De la Commune. 
 
 
 
Monsieur Cyrille DRUJON D’ASTROS souligne que le club de Snowboard de Puy Saint Vincent a 
brillé lors des compétitions à Chamonix. 
 
 
Monsieur Bernard BARONNAT demande s’il est pertinent d’appliquer un tarif Sénior à 60 ans au 
cinéma. Madame Alice PRUD’HOMME pense que ce tarif devrait être supprimé et laisser un tarif 
préférentiel aux jeunes. 
 
 
 

 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

 
La Secrétaire de Séance 

Florence TORRENT 
Validé électroniquement le 17 avril 2023 
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